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Flash sur les entreprises franco-suisses

La Société générale des eaux minérales
de Vittel, dont le principal actionnaire est le
groupe suisse Nestlé, a pris une participation

de 34 % dans le capital du fabricant
de skis Léo Lacroix. Ce dernier est
implanté à Perrignier, Haute Savoie, et sa
production, en 1 978, est de huit mille paires.

Il compte atteindre les quinze mille paires

en 1 979 et vingt mille en 1 980. Son
chiffre d'affaires était de 8,5 millions de
francs en 1 978. - Pour la société Vittel, il

s'agit d'une diversification d'envergure
financière modeste. Son chiffre d'affaires
est passé de 482 à 525 millions de francs
de 1 977 à 1 978. Le dernier bénéfice net
s'est élevé à 9,4 millions, après 1 0,5
millions d'impôts, 1,4 million de provision
pour participation et pour la première fois
2,5 millions de provision pour intéressement.

- La diversification dans le matériel
de sport ne devrait pas, en principe,
connaître de nouveaux et prochains développements

chez Vittel.

La société Renault Finance SA à

Lausanne est l'un des établissements financiers

les plus importants de Suisse. Il s'agit
d'une société financière contrôlée par la

Régie nationale des usines Renault, cataloguée

par la Banque nationale suisse dans

la rubrique des entreprises « ne faisant pas
appel au public pour obtenir des dépôts de
fonds ». Selon les derniers chiffres connus,
Renault Finance (capital actions : 225
millions suisses) présente un total de bilan de
4,047 milliards suisses. C'est non seulement

la société financière étrangère de loin
la plus importante aussi bien dans le secteur

des entreprises de caractère bancaire
que dans celui des établissements non-
bancaires. Remarquons à titre de comparaison

que le bilan de Paribas (Suisse)
n'atteint que la moitié de Renault-Finance.
Par ordre d'importance du bilan déclaré,
cette dernière n'est dépassée que par les
« grandes Banques » et six banques cantonales

(Zurich, Berne, Vaud, Lucerne et
Saint-Gall). Avec moins de vingt employés,
Renault-Finance mène une existence
discrète qui consiste pour l'essentiel à organiser

et à gérer pour le compte de la Régie
d'Etat française les investissements et
participations internationales.

Dans la comparaison internationale, les
entreprises françaises ont à financer un
peu plus de congés annuels de leurs
salariés que les entreprises suisses. En

effet, du point de vue du « droit aux vacances

» - établi par la loi et les conventions

collectives - la Suisse se situe à peu près
au milieu des pays d'Europe occidentale.
Si le minimum légal est de 1 2 à 18 jours
ouvrables par an, les arrangements
contractuels portent les congés suisses de 1 8
à 24 jours. Pour l'année 1 977, les
données correspondantes sont de 24 à 30
jours pour la France. Le coût des vacances
est donc plus éJevé en France qu'en Suisse
pour les entreprises. En Allemagne fédérale,

la durée des congés est également de
1 8 à 24 jours. Elle est de 1 7 à 24 jours
aux Pays-Bas et de 20 à 22 jours en Belgique.

Une filiale du groupe suisse Schindler
SA, représenté en France par la société
Roux-Combaluzier-Schindler (RCS), a conclu

un contrat de licence et de coopération
avec Murata Machinery Ltd, au Japon. La
filiale de Schindler cède à cet important
producteur japonais de systèmes de transport

et d'entreposage les droits exclusifs
de production et de vente pour l'Extrême-
Orient de ses chariots de manutention. Le

programme de fabrication de l'entreprise
suisse fait très largement appel à l'électronique.

Ses chariots, en effet, sont des
robots dirigés et surveillés par microprocesseurs.

Cours de change et relations franco-suisses

En dépit de certaines oscillations turbulentes, l'accalmie relative
constatée depuis l'automne 1978 dans les changes franco-suisses a
persisté durant les mois d'été. Par rapport au printemps, où le
cours du FS à Paris a évolué entre 252,9 et 256,3 FF, l'on constate
certes un alourdissement du FS qui de la mi-juin au 20 octobre a
oscillé dans une « fourchette » allant de 256,2 (plus bas) le 8 août à
264,7 FF (plus haut) le 2 octobre. Mais lors de la crise de change
avec le dollar fin septembre, début octobre, le FS n'a réagi que
faiblement sur le marché parisien. On remarquera d'ailleurs qu'entre
FF et FS la différence des taux d'inflation n'apparaît plus, si l'on
compare les cours de change sur un an. Sans doute cette stabilisation

relative a-t-elle fortement contribué à « étoffer » les opérations
de prêts des banques suisses à des créanciers de droit public français.

Selon toute vraisemblance, le total des prêts de ce type atteindra

plus du double par rapport à celui de 1978.

avril -
mal août s<Lf>ta.mbr*. octobnz.
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